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Education partagée et Projet educatif local
Vers de nouvelles relations entre villes et familles ?
Frédéric Jésu*
Présentation personnelle

· Une pratique médicale engagée et développée depuis 1979 sur différents terrains
· Pédopsychiatre, exclusivement dans le cadre du service et du secteur publics
· Diplômé en santé publique et communautaire
· Tendance aujourd’hui à considérer mes fonctions de pédopsychiatre comme réparties entre un pôle « médecin de famille » (auprès des enfants, des jeunes et des parents) et un pôle « acteur et co-développeur des politiques locales publiques »
· Une pratique médicale entrecoupée, sur 15 ans cumulés, par des fonctions de chargé de mission portant sur divers champs des politiques publiques nationales ou locales

· Santé publique des enfants et des jeunes

· Coopération Nord/Sud en santé mentale
· Protection de l’enfance

· Développement social local

· Enfance, jeunesse, familles - dont entre 2001 et 2009 à la Ville/Département de Paris

· Des activités de consultant menées depuis 10 ans au sein de plusieurs cabinets conseils
· Diagnostics territoriaux dans les champs sanitaires, sociaux et éducatifs
· Politiques nationales et locales de protection de l’enfance

· Développement social local

· Formes, causes, effets, prévention et remédiations des ruptures de parcours scolaires

· Projets éducatifs locaux
· Un engagement permanent dans la vie associative

· Gestion de structures intégrées sociales et économiques d’hébergement et d’insertion

· Représentation de parents d’élèves
· Mise en place et gestion d’un centre social et culturel de quartier
· Promotion et suivi de l’application, en France, de la Convention internationale des droits de l’enfant
· Ouvrages collectifs ou personnels publiés, précédés ou suivis de nombreux articles
· Droits des enfants à la santé, à la protection et à la participation

· Les familles face à la mort

· Analyse et prévention des mauvais traitements institutionnels

· Bientraitances des familles et des professionnels
· Coéducation et développement social durable
Plan : Carrefours et convergences entre la santé et l’éducation des enfants - L’education comme projet : champs et acteurs - Tradition, actualité et enjeux de la coéducation - Definition et attendus d’un Projet Educatif Local (PEL) - La légitimité et les rôles des communes en matière d’éducation en général, de PEL en particulier - Conclusion : l’avenir et les impacts des Pel à l’aune des enjeux d’une coéducation portée et animee par les familles et par les villes

Carrefours et convergences entre la santé et l’éducation des enfants
· La santé et l’éducation sont les deux principaux piliers de l’épanouissement des personnes, et en premier lieu des enfants, et du développement des sociétés.

· La santé ne se résume pas à l’absence de maladie.

· Elle résulte surtout d’un environnement favorable, bienveillant, attentif et cohérent, en particulier pour l’enfant
· C’est pourquoi tous les adultes proches ou concernés devraient promouvoir et mettre en œuvre, au quotidien et en tous lieux, une éducation ambitieuse, respectueuse et guidée par trois objectifs : 
· protéger, mais sans enfermer ;

· instruire par le plaisir partagé de la transmission et de la découverte, plutôt que par la seule contrainte ;

· élever, et non pas dresser, c’est-à-dire se mettre à la hauteur des enfants pour mieux accompagner leur croissance et la découverte de leur citoyenneté.
· Protection et émancipation

· Protéger et  émanciper les enfants consiste, à tous les âges, à leur tenir la main en même temps qu’à la leur lâcher.
· Cette contrainte paradoxale s’adresse à la plupart des parents et de tous les autres éducateurs, professionnels ou non.
· Atteindre cet objectif complexe et délicat ne s’improvise pas.
· Cela ne saurait donc être confié à la responsabilité des seuls parents, ni à celle de telle ou telle institution ou catégorie de professionnels.
L’education comme projet : champs et acteurs
· Les champs à prendre en considération dans une perspective de projet éducatif
· Les différents temps éducatifs 
· Temps familiaux

· Temps éducatifs institutionnels spécifiquement consacrés à l’accueil de la petite enfance, de la naissance à 3 ou 6 ans

· Temps éducatifs institutionnels et, notamment, scolaires
· Temps éducatifs périscolaires encadrés
· Temps libres intrafamiliaux

· Temps libres extrafamiliaux, encadrés ou non
· Les temps de sommeil ne sont a priori pas éducatifs, mais les rythmes qui les structurent peuvent l’être

· Les différents espaces éducatifs
· Espace de la famille (parents et fratrie) sous ses multiples formes (foyers séparés, recomposés, etc.) et ses multiples périmètres (grands parents, oncles et tantes, etc.)

· Espaces d’accueil de la petite enfance, collectifs ou familiaux
· Espaces scolaires (de l’école pré-élémentaire au lycée et au CFA)

· Espaces constitués par les établissements et services socio-éducatifs, médico-éducatifs ou médico-pédagogiques spécialisés, souvent oubliés dans l’inventaire des ressources éducatives d’un territoire
· Espaces périscolaires (transports et restauration, soutien et accompagnement scolaire et aide aux devoirs, etc.)

· Espaces de loisirs institutionnalisés (dits extrascolaires) : centres de loisirs sans hébergement et centres de vacances avec hébergement, espaces des pratiques culturelles, sportives, etc., 

· Espaces publics ouverts (squares, jardins et rues, dans certaines conditions d’aménagement ou de présence de professionnels de l’animation ou de l’éducation)

· Ce que donne à remarquer l’analyse croisée des temps et des espaces éducatifs sur les acteurs de l’éducation
· Les temps éducatifs sont plus ou moins reliés aux espaces éducatifs au sein desquels ils se déroulent, par exemple :

· le temps dédié au travail scolaire se déroule surtout à l’école, mais aussi en famille, dans les locaux d’une association ou du centre social de proximité ; 

· les temps libres sont vécus surtout en famille, mais aussi dans les équipements de loisirs culturels ou sportifs, dans les espaces publics non ou peu aménagés ;

· les temps de sommeil sont surtout pris en famille, mais aussi à la crèche, en classe pré-élémentaire de petite section… parfois même pendant les cours au collège !
· On observe au passage que :

· la famille est l’espace où l’enfant passe le plus de temps, en somme cumulée, en types et en contenus de temps, ainsi qu’en durée de vie (de 0 à 18 ans, et souvent plus) ;
· de proches constats peuvent être dressés, surtout en milieu urbain, pour ce qui concerne le territoire communal : outre les logements où il réside en famille, les différents équipements et espaces ouverts de la commune constituent l’essentiel du cadre de vie de l’enfant ;
· d’ailleurs, la famille peut être considérée à plus d’un titre comme la  plus petite des collectivités territoriales, la taille des autres collectivités de référence croissant en même temps que l’enfant (de la famille pour le nouveau né jusqu’à la Région pour le lycéen).
· La façon de décrire les temps de l’enfant doit être affinée, dans l’intérêt même de l’enfant, selon que l’on se réfère :

· aux grandes séquences de l’ensemble de l’enfance, de 0 à 18 ans ;

· aux rythmes annuels ;
· aux rythmes hebdomadaires ;
· aux rythmes journaliers.
· L’inventaire des divers espaces éducatifs permet :

· de souligner et d’identifier la diversité des acteurs de l’éducation ;
· de renouer avec le sens large du concept d’éducation (qui ne se résume ni à l’éducation familiale, ni à l’Education nationale) ;
· de prendre conscience de la fréquente proximité géographique de ces acteurs ;
· de s’interroger par conséquent sur la pertinence de leurs cloisonnements, qui n’est pas toujours bénéfique pour les enfants ni même pour les adultes.
· Enfin, certains thèmes traversent et relient les espaces et les temps et peuvent donc rapprocher les acteurs de l’éducation. Par exemple :
· Cadre, nature et qualité de l’accueil (des enfants, des jeunes, mais aussi des parents) comme préalable et/ou composante de l’action éducative
· Accessibilités - géographique, sociale, économique, matérielle, sexuelle, culturelle, etc.- des ressources éducatives
· Existence ou création de passerelles, voire d’équivalents de rites de passage, entre les espaces et les temps éducatifs (autour par exemple de la première scolarisation, de l’entrée au CP, de l’entrée au collège, des circonstances d’orientation et d’admission, etc.)
· Distinction et/ou articulation des approches tous publics (voire tous âges) et des approches spécialisées de l’éducation
· Volonté et façons de promouvoir et de rendre possible l’expression et la participation des parents

· Volonté et façons de promouvoir et de rendre possible l’expression et la participation des enfants et des jeunes

· Etc.
Tradition, actualité et enjeux de la coéducation
· Une définition théoriquement simple : « La coéducation est l’éducation donnée ou reçue en commun » (« Larousse du XXème siècle », édition de 1929)
· La coéducation n’est donc ni un néologisme, ni une idée très « moderne ».

· L’idée de « donner ou recevoir » quoique ce soit « en commun » s’est idéologiquement démodée, ces dernières décennies face aux valeurs du consumérisme et de l’individualisme triomphants (dont on mesure aujourd’hui les limites) et aux primats de la compétition sur la coopération, du dépistage individuel des problèmes sur leur prévention collective, etc.

· La coéducation renvoie en fait à la logique mutualiste qui, dès la fin du XIXème siècle, a inspiré les pionniers de l’éducation populaire (et plus tard des pédagogies coopératives), au bénéfice notamment des milieux ouvriers et paysans.
· Plus loin et plus avant encore, elle constitue le socle culturel des pratiques « traditionnelles » propres à l’accueil, au soin et à l’éducation communautaires des enfants.
· La professionnalisation croissante de ces fonctions sociales d’intérêt collectif a cependant fait naître des tensions voire des conflits aux carrefours des pratiques « populaires » ou « profanes » et des pratiques « savantes » encouragées par les pouvoirs publics.
· Ces tensions et conflits se manifestent au motif voire au péril de l’intérêt des enfants ainsi écartelés entre plusieurs modèles : le besoin d’une synthèse, peu probable, ou d’une homogénéisation, peu souhaitable, fait place à une nécessité de mise en cohérence.
· Le contexte et les aspects actuels de la coéducation

· De nombreuses interactions éducatives, et potentiellement coéducatives, se produisent de fait, au quotidien :

· entre les adultes : parents, habitants, professionnels, associations, élus, etc. ;

· entre ceux-ci, les enfants et les jeunes ;
· entre les enfants et les jeunes eux-mêmes au-delà des différences d’âge, de sexe et de culture.
· Reconnaître et valoriser la réalité de ces interactions peut permettre à chacun :

· de les considérer comme des occasions de mieux se connaître - quitte à confronter ses points de vue - plutôt que de s’affronter ou de s’accuser ;

· de chercher à les mettre au service d’une gestion partagée de la complexité de l’éducation ;

· de faire valoir ses attentes, ses contributions et ses contraintes propres tout en prenant conscience de celles des autres ;

· d’accompagner, avec plus confiance et de sérénité, et d’harmoniser plus systématiquement les recherches brouillonnes de convergence et de coopération.
· Il devient également possible d’ouvrir aux réalités actuelles, plutôt que de clore ou de rigidifier au motif de visions nostalgiques ou dépassées, des questions telles que : 
· Qui est légitime pour piloter tel ou tel aspect de l’éducation globale des enfants (au-delà des seuls aspects juridiques de répartition des compétences) ?

· Quand le faire (au regard de la diversité des temps éducatifs) ?

· Où le faire (au regard de la diversité des espaces éducatifs) ?
· Et, surtout, comment le faire, c’est-à-dire à quelles conditions, notamment éthiques et politiques, avec quelles méthodes et avec quels outils ?
· La démarche co-éducative est au total porteuse de trois enjeux majeurs : politique, pratique et de société.
· Un enjeu politique : la coéducation peut favoriser une prise de conscience civique progressive, suivie d’engagements collectifs réels :
· quand elle vient guider un projet d’accueil et d’éducation – au sens large – des enfants et des jeunes dans leurs différents temps et espaces de vie ;
· si des décisions politiques permettent aussi de l’inscrire sincèrement et solidement dans le droit commun, dans la volonté de partage des compétences et dans les pratiques locales ;
· et dans la mesure où elle constitue alors la base conceptuelle et opérationnelle d’une resocialisation et même d’une repolitisation du champ éducatif.
· Un enjeu pratique découle du précédent : il s’agit de constituer et d’ouvrir une ou plusieurs « table(s) ronde(s) » de coéducateurs effectifs ou potentiels, et de les rendre co-producteurs de la décision publique en respectant un certain nombre de critères :

· cohérence : chacun sait qu’il partage des objectifs de mise en commun des observations, valeurs, aspirations et propositions formulées autour de la table, puis d’élaboration et de mise en œuvre des décisions réalistes pouvant en résulter ;

· non confusion des rôles : chacun est à sa place, qui est à la fois distincte et aussi complémentaire que possible de celle de chacun des autres ;

· transparence : chacun voit et entend les autres autant qu’il est vu et entendu d’eux et finit par disposer, pour l’essentiel, des mêmes informations ;

· absence de hiérarchisation, explicite ou implicite, et de stigmatisation  : aucun point de vue exprimé n’a plus de valeur ou de légitimité que les autres ;

· exhaustivité : à la ou aux table(s) ronde(s) sont invités et accueillis par les élus municipaux l’ensemble des acteurs locaux concernés par l’éducation des enfants - ou tout du moins leurs représentants, à condition qu’ils soient véritablement représentatifs - : parents de toutes conditions, responsables des administrations municipales et des administrations partenaires (notamment des services extérieurs de l’Etat, de la CAF, de la MSA), professionnels de tous grades des services relevant de ces associations, intervenants associatifs ;

· participation des enfants et des jeunes eux-mêmes, selon des modalités adaptées à leurs âges, leurs degrés de discernement et leurs contextes de vie, en application de l’esprit et de la lettre de la Convention internationale des droits de l’enfant (adoptée par l’ONU  le 20 novembre 1989, et ratifiée par la France en août 1990) : dans l’idéal, la place des enfants et des jeunes se trouve autour des tables rondes, auprès des adultes, seul leur intérêt devant se situer – et non pas leurs personnes -  pas « au centre » de celles-ci.
· Un enjeu de société : la démarche co-éducative peut fournir des perspectives tangibles aux aspirations contemporaines, plus ou moins reconnues et assumées comme telles, à la démocratisation des relations éducatives de proximité : 
· au sein des familles, certes, entre pères, mères, enfants, « beaux-parents », grands-parents, etc. ;

· au sein, bien entendu, des services et des établissements à vocation éducative,entre enfants et adultes ainsi qu’entre enfants eux-mêmes ;

· mais aussi, et pour commencer peut-être, entre les familles et ces institutions.

· A la lumière de ces considérations, les projets éducatifs locaux figurent aujourd’hui parmi les expressions les plus concrètes et les plus stimulantes de l’ensemble des démarches et des enjeux relatifs à la coéducation, à l’échelle tout du moins du territoire des communes ou des inter-communalités qui les initient et les font vivre.

Definition et attendus d’un Projet Educatif Local (PEL)
· Le PEL désigne à la fois un mouvement conjugué et les différents résultats de celui-ci.
· Il consiste à organiser des rencontres et des concertations constructives :

· entre l’ensemble des acteurs locaux du champ éducatif, au sens le plus large du terme, et à le faire quelles que soient leurs compétences et leurs niveaux d’intervention - donc, en théorie, sans exclure les familles (parents, voire enfants et parents) ;
· mais aussi entre les acteurs de proximité (par exemple au niveau d’un quartier) et ceux qui, à un niveau plus central, organisent les cadres communs au territoire concerné par le PEL (la commune ou l’inter-communalité)
· Le PEL invite les uns et les autres de ces acteurs :

· à mieux se connaître et mieux se reconnaître dans leurs places et rôles spécifiques ;

· à tenter ensuite de construire une vision commune et à définir des valeurs partagées pour guider l’action éducative locale
· à se mobiliser conjointement autour d’objectifs volontaristes visant à favoriser :

· la complémentarité de leurs contributions respectives

· la continuité entre les temps éducatifs

· la cohérence des espaces éducatifs
· l’amélioration des cadres et conditions de vie, d’apprentissage, de socialisation et d’émancipation des enfants et des jeunes

· à ne pas céder pour autant à la tentation :

· de créer une coalition indifférenciée des adultes 

· de procéder à une sorte d’encerclement éducatif des enfants
· à identifier les moyens, les ressources et les projets déjà en place, à en évaluer la pertinence et l’efficacité, à organiser l’information et l’accessibilité les concernant
· à définir ce qu’il convient de créer ou de développer pour pallier les manques et réduire les carences ou les dysfonctionnements.

· La démarche du PEL se traduit alors par la discussion et l’adoption d’un document :

· qui s’appuie sur les étapes précédentes et présente les constats qu’elles ont permis de dresser, les enjeux repérés et les propositions susceptibles d’être retenues ;
· qui permet, sur ces bases, de formuler des axes, des objectifs et des programmations – y compris financières - d’actions, de services et d’équipements ,
· qui prévoit les modalités concrètes de conception, de mise en œuvre et d’évaluation, aussi participatives que possible, des décisions prises.

· Pour autant, il n’y a pas, à ce jour, de « PEL type » quant à sa méthode d’élaboration, aux valeurs et aux priorités qu’il se doit d’afficher, ou à ses contenus
· Tout d’abord, le contexte politique, sociétal et institutionnel ne se prête guère à une telle harmonisation, et ne la rend peut-être pas souhaitable dans l’immédiat.

· La généralisation des PEL à l’échelle nationale ou européenne ne semble pas figurer pas à l’ordre du jour des décideurs politiques
· En France, la multiplication des dispositifs partenariaux locaux d’inspiration nationale favorise d’autant moins la démarche et la généralisation des PEL que ces dispositifs :

· sont souvent centrés sur les seules préoccupations scolaires, traduisant une tendance à la « rescolarisation de l’éducation » ;
· se manifestent au passage par une tendance à renforcer le contrôle social sur les parents, les enfants et les jeunes et à la médico-psychologisation de leurs difficultés ;

· manquent d’ambition pour ce qui concerne les temps libres des enfants et des jeunes ou encore la reconnaissance de leurs droits essentiels en ces domaines comme en matière d’expression et de participation ;

· ne sont donc guère propices, malgré le récent développement de diverses instances de démocratie participative locale, à la création d’espaces de concertation ouverte et confiante sur les questions éducatives.

· Ensuite, force est de constater que chaque PEL reflète en l’état actuel :

· les spécificités démographiques, sociales, économiques, géographiques mais aussi politiques et institutionnelles, du territoire qu’il vise ;
· la diversité des choix de priorités qui en résultent (par exemple, réduction des inégalités, amélioration des accessibilités, facilitation des liens sociaux et promotion des mixités sociales et générationnelles, prise en compte de populations spécifiques, renforcement du soutien et de l’accompagnement des acteurs, formation des jeunes à la citoyenneté, etc.) ;
· la volonté, par conséquent, de certaines communes de maîtriser la démarche et les attendus des PEL, par exemple en portant l’essentiel de leurs efforts sur l’amélioration des interfaces entre projet politique municipal global et politique éducative concertée.
La légitimité et les rôles des communes en matière d’éducation en général, de PEL en particulier
· Une complémentarité essentielle existe et gagne à être encouragée entre les familles et les institutions communales

· On a déjà souligné, à propos des composantes et des acteurs de l’éducation comme à propos des enjeux et des conditions de la démarche coéducative : 
· que l’espace temps familial et l’espace temps municipal semblent avoir parties liées ;

· que les préoccupations des familles et celles des communes apparaissent souvent partagées ou complémentaires, et ceci pas seulement pour les jeunes enfants et les enfants relevant des âges de l’école primaire.
· Certes, chaque famille se soucie d’abord de ses propres enfants ; mais elle ne peut négliger tout ce qu’elle est amenée à partager de très près, concurremment ou solidairement, et notamment sur le territoire communal, avec d’autres familles et d’autres enfants.

· Les services communaux et para-communaux, quant à eux, ont d’abord le souci de l’intérêt collectif ou du plus grand nombre ; mais comment oublier qu’ils procèdent aussi à l’inscription individuelle de chaque naissance (et de chaque décès), de chaque admission en crèche, à l’école primaire, au restaurant scolaire, au centre de loisirs, à la bibliothèque, etc. ?
· Plus généralement, la commune est, comme la famille, un espace vivant et évolutif où naissent, grandissent, habitent, se rencontrent, travaillent parfois, se distraient, se cultivent, se reposent et meurent des personnes parfois seules, mais le plus souvent réunies par des liens divers.
· A propos des compétences légales ou facultatives des communes

· Les sources de la légitimité globale des communes.

· La commune est une collectivité dotée, depuis l’avènement de la République, d’un exécutif dont la légitimité repose sur un dispositif de démocratie représentative de plus en plus ouvert à ses habitants (sauf aux moins de 18 ans et aux étrangers originaires de pays extérieurs à l’Union européenne).

· Depuis la loi du 27 février 2001, la commune est obligatoirement dotée, si elle compte plus de 80.000 habitants, de conseils de quartier, mais elle peut en toutes circonstances se doter à titre facultatif de divers outils et instances de démocratie participative ; la plupart de ces dispositifs peuvent délibérer sur diverses composantes des cadres et des conditions de vie des habitants, et notamment des familles.

· Les compétences légales, et donc obligatoires, des communes

· La commune est dotée par la loi d’un certain nombre de compétences (parfois partagées) qui concernent l’ensemble des habitants, et donc notamment les familles (incluant les personnes âgées), et leurs cadres de vie et, plus spécifiquement, les conditions de l’éducation des enfants, surtout pour ce qui concerne leur scolarité primaire.
· Les principales de ces compétences s’exercent en matière d’état civil, de permis de construire et d’urbanisme, d’hygiène du milieu et de santé publique, de voirie, d’aide sociale, de maintien de l’ordre public, de gestion des cimetières.
· Plus spécifiquement, elles concernent aussi la construction et l’entretien des locaux ainsi que l’équipement et certains aspects du fonctionnement des écoles primaires (incluant l’inscription des élèves, la contribution au contrôle de leur assiduité scolaire et la participation aux conseils d’école), et la part prise au financement des frais de scolarité des enfants résidant dans la commune inscrits dans des écoles privées sous contrat.
· S’agissant d’autres aspects de l’éducation des enfants et des jeunes, la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance a par ailleurs renforcé les compétences et les obligations des maires en matière de contrôle de l’assiduité scolaire et autres manquements présumés des parents à l’exercice de leur autorité parentale, et ceci en lien avec l’inspecteur d’Académie, le directeur de la Caisse d’allocations familiales et le président du Conseil général – ce dont peut résulter une saisine du procureur de la République. Le maire peut aussi organiser la coordination et à la circulation des informations concernant des familles « en difficultés sociales, éducatives ou financières » identifiées comme telles sur le territoire communal. Il peut enfin mettre en place et présider un « Conseil des droits et devoirs des familles » susceptible de prononcer des mesures d’accompagnement parental », ce qu’un très petit nombre de communes ont fait à ce jour.
· L’essentiel du projet politique de la commune en matière d’éducation, au sens large, se manifeste à travers l’interprétation et l’importance qu’elle donne à l’exercice de ses compétences facultatives.

· Sans en avoir l’obligation, le maire de la commune décide, en fonction de son projet politique et des moyens dont il dispose, de l’installation, du développement et de la gestion, directe ou déléguée, d’équipements essentiels pour la vie quotidienne des familles et l’éducation des enfants :
· établissements et services d’accueil de la petite enfance (avec le concours de la CAF),

· services d’accueil, de restauration et d’animation dans les écoles primaires,

· centres de loisirs sans hébergement, ludothèques et autres activités de loisirs encadrés pour les enfants et les jeunes d’âge scolaire (avec le concours, récemment restreint, de la CAF),

· centres sociaux et culturels (avec le concours de la CAF),

· mais aussi espaces verts, équipements culturels et sportifs divers,

· contribution au financement et au conventionnement des équipes de prévention spécialisée agréés par le Conseil général,

· et toutes autres initiatives éventuelles à vocation éducative et socio-éducative.

· C’est donc à l’occasion des choix ainsi opérés, et mis en œuvre par les services municipaux, que le maire exprime la nature, l’intensité et, plus ou moins explicitement, les finalités de son engagement éducatif auprès des parents, des autres acteurs de l’éducation (notamment de la petite enfance, scolaire et populaire), des enfants et des jeunes.
· De l’exercice de base des compétences communales à la manifestation d’une volonté et d’une légitimité politiques à impulser et concrétiser une démarche de Projet éducatif local
· Selon le regard qu’elle porte sur ses enfants et ses jeunes, une commune peut envisager son rôle éducatif entre deux pôles extrêmes. Dans les deux cas, toutefois, elle peut souhaiter établir des concertations locales, plus ou moins ouvertes, afin d’orienter dans le sens qui lui convient sa conception de la mutualisation de ses valeurs, de ses objectifs et de ses moyens avec ceux de ses partenaires. En outre, il est fréquent que la position d’une commune donnée combine, en des proportions variables et selon le contexte, des tendances propres à chacun de ces deux pôles. Et qu’elle vise dans tous les cas, par des chemins divers, des objectifs sincères d’apaisement éducatif et de justice sociale.
· A l’un des deux pôles, la commune privilégie le volet « tenir la main » de l’éducation

· Les enfants et les jeunes sont plutôt perçus, dans l’immédiat, comme des sources de préoccupations voire de problèmes, mais aussi de dépenses publiques. Leurs parents sont considérés comme « démissionnaires » s’ils n’assument pas ou pas assez, en première ligne, leurs responsabilités à cet égard.

· La commune souhaitera dès lors commencer par protéger les enfants et les jeunes tant d’eux-mêmes que de l’inconséquence attribuée à leurs parents, et par prévenir les préjudices qu’ils sont présumés pouvoir occasionner à autrui, notamment dans les espaces collectifs ou publics.

· Elle cherchera donc à mobiliser en premier lieu les moyens de veiller à leur sécurité, à leur encadrement et, pour les plus « méritants » d’entre eux, à leur « réussite » scolaire.

· Mais, compte tenu des coûts engendrés par des services et des équipements communaux répondant à de tels objectifs, il lui faudra :

· en limiter le nombre, la diversité, les conditions et les capacités d’accueil, qu’il s’agisse de structures municipales ou de structures dont la gestion est déléguée à des opérateurs sélectionnés sur des critères d’efficience plus souvent que de pertinence,
· en repenser la tarification comme support d’ajustements entre l’offre et la demande,

· se fier à l’« offre » privée pour absorber les écarts constatés entre l’« offre » publique et parapublique et les besoins et attentes formulés par les familles et, parfois, par les professionnels,

· et, à défaut, confier aux parents et à leurs proches l’essentiel de la prise en charge des temps et des espaces éducatifs que ni l’école ni la CAF ne contribuent à assumer ou à financer en complément de la commune.
· A l’autre pôle, la commune privilégie le volet « lâcher la main » de l’éducation

· Les enfants et les jeunes sont plutôt perçus comme citoyens en devenir, comme porteurs et promesses d’avenir pour le territoire.

· Leurs parents – mères et pères – sont considérés comme des acteurs certes de l’éducation, mais aussi de la vitalité économique et sociale du territoire.
· Sans négliger la sécurité des enfants et des jeunes, la commune recherchera dès lors les moyens de favoriser l’accueil et la socialisation précoces du plus grand nombre, puis leur accès à des ressources dites « périscolaires » et « extrascolaires » diversifiées, et notamment à des activités de loisirs - y compris en milieu ouvert - dont la qualité ne dépendrait pas trop des revenus et de la disponibilité de leurs parents.
· Mais compte tenu de la complexité technique et des coûts de fonctionnement résultant d’une telle ambition, souvent plus consommatrice de moyens humains que de moyens matériels, il lui faudra :
· susciter et accompagner les initiatives et les innovations de ses propres services, à moyens aussi constants que possible,

· multiplier, souvent par voie de subventions, de conventions ou de délégations de service public, le nombre et la nature de ses partenaires, notamment associatifs,

· confier à ses services le soin de veiller régulièrement à la fiabilité, à la qualité, à la cohérence et à l’équilibre budgétaire de leurs prestations,

· piloter et actualiser sans relâche l’information des parents, des enfants et des jeunes sur l’ensemble et la diversité de ces « offres » locales.
· Dans tous les cas de figure, et au vu des attentes croissantes formulées auprès de ses services de proximité et de leurs partenaires mandatés :

· la commune s’avère non seulement légitime, mais aussi poussée par nécessité, à rechercher la mise en cohérence de leurs interventions et leur mise en réseau avec d’autres acteurs éducatifs locaux ; 
· en décidant, sur ces bases, d’impulser et de concrétiser une démarche de PEL, elle sera alors amenée à effectuer des choix méthodologiques décisifs, de courir un certain nombre de « risques », mais aussi et surtout de créer des opportunités appréciables.
· Les questions liées aux choix méthodologiques ont déjà été déjà en partie évoquées.

· Comment composer la ou les table(s) ronde(s) des co-éducateurs locaux ? Faut-il notamment l’ouvrir, et si oui dans quelles conditions, aux parents, aux enfants, aux jeunes, aux institutions spécialisées présentes sur le territoire ?

· Comment animer cette ou ces table(s) ronde(s), avec quels outils, en ayant recours à quelles modalités de restitution, de validation et d’intégration de leurs contributions, pour en garantir une authentique dimension démocratique et participative  ?

· Comment assurer l’efficacité et la transparence des circulations d’informations et de décisions entre les niveaux de concertation de grande proximité et le niveau central de pilotage et de synthèse ? 

· Comment intégrer les exigences et les contraintes des partenaires institutionnels et financiers, notamment lorsqu’ils sont déjà impliqués dans des dispositifs partenariaux d’inspiration nationale ou départementale ?

· Les « risques » encourus sont : soit prévisibles, car intrinsèques à la démarche, mais susceptibles de démobiliser ou de conflictualiser le partenariat de concertation et d’action ; soit plus complexes, car induits par l’émergence de postures nouvelles, et mener à des méfiances ou des impasses durables.
· Les constats et les propositions issus de la concertation peuvent diverger radicalement avec les orientations politiques de l’exécutif municipal et les réalisations des services.
· Ils peuvent diverger aussi avec des orientations nationales sur lesquelles la commune et les acteurs locaux n’ont pas ou guère de prise (par exemple en matière de conditions et lieux d’accueil des enfants de moins de 3 ans, de rythmes scolaires, d’organisation du soutien et de l’accompagnement scolaires, de contraintes liées aux caractéristiques des « Contrats enfance jeunesse », de distorsions du concept de « soutien à la parentalité », etc.)

· Au motif d’encourager, de soutenir et d’accompagner les initiatives des acteurs éducatifs, et du fait aussi qu’elle finance certains d’entre eux, la commune peut être tentée d’infléchir les composantes et les attendus de ces initiatives, voire de chercher à modifier les référentiels éducatifs et pédagogiques de leurs auteurs, ce qui pose le problème des limites de sa légitimité en la matière. Ce point est particulièrement sensible dans les milieux de l’accueil de la petite enfance, de l’éducation nationale et de l’éducation populaire.
· Les opportunités créées n’en sont pas moins indiscutables.
· Possibilité de créer, d’entretenir et de rendre créatif un réseau d’acteurs éducatifs locaux habituellement entravés par leurs cloisonnements institutionnels, culturels et sociaux.
· Possibilité de l’ouvrir aux parents, aux enfants, aux jeunes et à des acteurs habituellement peu pris en considération.

· Possibilité de le mobiliser autour de valeurs, d’objectifs et de projets partagés reposant sur un état des lieux initial et permanent non moins partagé.

· Possibilité de penser et d’agir localement la recherche concrète de continuité des temps éducatifs et de cohérence des espaces éducatifs, dans l’intérêt des enfants et des jeunes, et en prenant en considération les contraintes mais aussi les ressources de chacun des acteurs.

· Possibilité de faire émerger et prospérer, de façon efficace, efficiente et durable, et dans un cadre commun, des postures de confiance et de respect mutuels entre les acteurs locaux de l’éducation, génératrices de synergies, de complémentarités, de subsidiarité, d’émergence et de réalisation de projets utiles et pertinents. 

· Il en résulte au total, pour la commune qui en a pris le risque et en a piloté la méthode, l’opportunité de consolider auprès de tous, et notamment des familles, sa légitimité à entretenir cette dynamique et à coordonner l’organisation générale de l’ensemble des actions éducatives locales, ainsi que l’information les concernant, sans empiéter sur les compétences de chacun des acteurs impliqués.
Conclusion : l’avenir et les impacts des Pel à l’aune des enjeux d’une coéducation portée et animee par les familles et par les villes
· La consolidation, le développement et l’actualisation des PEL existants reposent sur :
· le soutien et le développement des initiatives permettant les échanges méthodologiques, éthiques, politiques entre les communes (et les inter-communalités) dotées d’un PEL (à travers, par exemple, le Réseau des villes éducatives, les « Rencontres nationales des PEL, les travaux de l’AMF, de l’ANDEV, des mouvements d’éducation populaire, les fédérations de parents d’élèves, etc.) ;
· l’ouverture de ces échanges à celles qui envisagent de s’en doter ;
· les encouragements à apporter à la réalisation de recherches et de recherches-actions, ainsi qu’à la mise en commun des expériences des cabinets conseils engagés auprès des communes dans les phases de conception, de mise en œuvre et d’évaluation de leurs PEL ;
· l’engagement d’un débat national sur les enjeux et les conditions, notamment législatives, de l’éventuelle généralisation des PEL.

· Une réflexion plus générale est également à mener à propos des impacts des PEL :

· sur la gestion et les évolutions actuelles des principales questions éducatives (y compris au sein des familles, des établissements scolaires, des établissements spécialisés, des services et des équipements dédiés aux temps libres et en particulier de ceux qui relèvent de co-financements par les CAF) ;
· sur les finalités de l’éducation et des actions éducatives, en termes de transmission de savoirs et de savoir-être, de démocratisation des relations éducatives et entre éducateurs, de formation des enfants et des jeunes à la citoyenneté.
* Médecin, pédopsychiatre, diplômé en santé publique et en santé communautaire. Ex-cadre supérieur en collectivité territoriale. Consultant associé aux cabinets CIRESE et ACT-Consultants. Auteur de « Coéduquer – Pour un développement social durable », 2004, Dunod. Vice-président de la section française de Défense des Enfants International (DEI-France).
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